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REMONTRANCES 

Qve  préf entent  au  Roi , notre  très-honorê 
& fouverain  Seigneur , les  Gens  tenant 'J fy 
Cour  de  Parlement  de  Dijon « 


Sire 


L impôt  du  vingtième  des  biens  dé 
Royaume  , fut  établi  en  1749  , comme  ur 
fecours  momentané  ; & le  produit  devoir  ei 
etre  verfé  dans  une  çaiffe  des  amortiffemens 
demnée  uniquement  à acquitter  les  dettes  dg 
1 Etat  ( 1 ). 


V (1)  Nous  aurions  fin cérement  defiré  de  prendre 
» fond  que  nous  deftinons  à notre  caifTe  damortiffement 
« des  dettes  & charges  de  l’Etat  fur  nos  revenus  ordi. 

” na,res Nous  nous  voyons  avec  peine  obligés 

» pour  commencer  une  opération  f.  importante  au  biei 
» de  notre  Royaume , d’avoir  recours , pendant  les  pre-,' 

A» 


(4) 

Cependant  ce  fubfide  impofé  a regret  (r)* 
comme  un  moyen  extraordinaire  ( 2 ) 5 toujours 
prorogé  depuis  cette  époque  * & converti  en 
revenu  ordinaire  du  Souverain  , au  mépris 
des  engagemens  les  plus  folemnels  * n’a  pro- 
curé d’autre  réfultat  à la  connoifTance  de  la 
Nation  abufée  , que  l’étonnante  déclaration 
faite  par  un  Miniflre  des  finances , qu’il  exifle 
une  difproportion  énorme  entre  la  recette  & 
la  dépenfe  de  Votre  Majefié-. 

A peine  ce  déficit  dans  la  recette  a-t-il  été 
révélé  aux  Notables  du  Royaume  , afTemblés 
en  1787,  qüÇ  îa  difgrace  du  Minière  auquel 
cette  déprédation  efl  imputée , a fignalé  le 
mécontentement  de  Votre  Majefté.  L’admi- 
niflration  des  finances  a été  confiée  en  d’au- 
tres mains;  & c’efl  dans  ces  circonflances  que 
Votre  -Majeflé  a jugé  à propos  d’ordonner , 
par  fon  Edit  du  mois  d’O&obre  dernier,  une 
nouvelle  prorogation  de  l’impôt  accablant 
des  vingtièmes. 

S’il  eft  vrai,  SIRE*  que  pîufieurs  cen- 
taines de  millions  ont  été  abforbés  , en  un 
petit  nombre  d’années  , par  une  prodigalité 
que  l’imagination  a peine  à concevoir;  il  n’efl 


•sy  mieres  années,  à l’impofition  du  vingtième  des  reve* 
3)  nus  & biens  de  nos  fujets,  pour  en  verfer  le  produit 
3î  en  ender  dans  notre  caifle  dés  amcrtiffemens  & l’em- 
3>  ployer  à la  feule  libération  des  dettes  de  l’Etat,  n 

( Edit  de  mai  1749.  ) 

( 1 ) Même  Edit  de  Mai  1749* 

(1)  Ibid. 


pas  moins  notoire  que  la  recette  des  finances 
de  -Votre  Majefté  , s’élève  annuellement  à 
109  millions  de  plus  ( I ) , que  lors  de  votre 
avènement  à la  Couronne  ; & cet  excédent 
de  recette , joint  aux  retranchemens  faits  dans 
les  dépenfes  des  différens  départemens  , pa- 
ïoifToit  pouvoir  difpenfer  Votre  Majefté  d’or- 
donner la  prorogation  d’un  impôt,  réfervé 
pour  les  temps  défaflreiix  de  la  guerre  , qu’il 
eft  toujours  prudent  de  prévoir. 

Votre  Parlement , SIPvE  , ne  prétend  pas 
néanmoins  difîimuîer  à Votre  Majeflé  , qu’a- 
nimé de  la  plus  entière  confiance  dans  fes 
vues  perfonneîles  d^conomie  , & dans  fes 
intentions  bienfaifantes  pour  le  foulagement 
de  fes  peuples  , il  fe  difpofoit  à enrégiflrer 
l'Ed  t du  mois  d’Oâobre  1787,  qu’il  ne  croyoit 
pas  alors  fufceptible  de  l’extenfion  qui  lui  a 
été  donnée  par  les  Lettres  patentes  du  16 
Février  1788. 

En  lifant  l’Edit  du  mois  d’O&obre  , dont 
le  titre  annonce  , qu’il  proroge  le  fécond  ving- 
tième pendant  la  duree  des  années  1 yc)  1 & / y C)  2 , 
votre  Parlement  n’y  voyoit  qu’une  proroga- 
tion d’impôt  pour  les  deux  années  fpécifiées 
dans  l’Edit.  Il  étoit  bien  éloigné  d’y  trouver 
une  révocation  de  l’abonnement  contenu  dans 


( 1 ) Suivant  les  comptes  rendus  aux  Notables  en 
1787  , & fuivant  tous  les  écrits  publiés  par  M.  Necker 
& par  M.  de  Calonne  , les  revenus  du  Roi , qui  étoient 
à Ton  avènement  au  Trône,  de  366  millions  , font  ac- 
tuellement de  475  millions  au  moinst 

A iij 


les  Lettres  patentes  du  13  Juin  1781;  puis- 
que ce  même  Edit  d’O&obre  porte , que  les 
Edits  & Déclarations  intervenus  relativement  aux 
vingtièmes  , autres  que  ceux  donnés  à toccafion  du 
troijieme  vingtième , feront  exécutés  ; & comme  les 
Lettres  patentes  du  13  Juin  1781,  ne  font  re- 
latives qu’à  l’abonnement  des  deux  premiers 
vingtièmes  , aux  termes  de  l’Edit  du  mois 
d’Oéïobre  1787  , les  Lettres  patentes  du  13 
Juin  178  J dévoient  être  exécutées. 

Dans  cette  confiance,  SIRE,  votre  Par- 
lement eût  cru  ne  pas  s’écarter  de  fon  devoir, 
en  enrégiftrant  l’Edit  du  mois  d’ôélobre  1787: 
& il  fe  difpofoit  à donner  à Votre  Majefté  cette 
preuve  de  fa  foumifiion  à vos  volontés. 

Mais  tandis  qu’il  ne  voyoit'  dans  l’Edit  du 
mois  d’O&obre,  qu’une  prorogation  du  fécond 
vingtième,  pour  les  deux  années  1791  & 1792: 
tandis  qu’il  le  repofoit,  fur  la  garantie  invio- 
lable du  contrat  contenu  dans  les  Lettres  pa- 
tentes du  13  juin  1781,  par  lefquelles  Votre 
Majefié  a abonné  les  deux  vingtièmes  à per- 
cevoir jufqu’au  yi  Décembre  1790  , à une 
fournie  fixe  de  1,5  56,500  liv.  ( 1 ) : des  Lettres 


( 1 ) j>  Le  premier  vingtième  , les  4 f.  pour  livre 
5?  d’iceiui  5 ensemble  le  fécond  vingtième  dont  la  per- 
» ception  a été  prorogée  par  notre  Edit  du  mois  de 
3»  Février  1780  , feront  & demeureront  fixés  par  forme 
33  d’abonnement,  pour  tout  notre  Duché  de  Bourgogne  ; 
33  favoir  , pour  la  préfente  année  1781  , à la  fomme  de 
si  1,474,000  liv.  furie  pied  du  précédent  abonnement; 
n & pour  l’année  1782  & les  fuivantes , jufques  <S* 
ss  compris  Vannée  1790  , à la  fomme  des  1,556,500  1.  » 
{ Lettres  Patentes  du  /j  Juin  rj8i  , art . / ). 


( 


(7) 

patentes  du  16  Février  1788  , préfentées  îe 
23  du  même  mois  , lui  ont  appris  que  l’impo- 
fition  des  vingtièmes  dans  la  Province  de 
Bourgogne,  devoit  être  portée  annuellement, 
à compter  de  la  préfente  année  17 88,  à la 
foin  me  de  2,500,000  liv. 

Si  l’on  confulte  les  Délibérations  des  Etats 
de  Bourgogne  , qui  font  fous  le  contre-fcel  de 
ces  Lettres,  on  ri  y voit  pas  que  les  Etats  aient 
confenti  la  révocation  de  l’abonnement  con- 
tenu dans  les  Lettres  patentes  du  13  Juin  1781. 
L’anéantiffement  d’une  convention  ne  peut 
jamais  être  préfumée  par  des  indu&ious  éloi- 
gnées , ni  par  des  ccnjeélures  : & pour  être 
fondé  à foutenir  que  les  Etats  fe  font  départis 
du  bénéfice  de  ces  Lettres  , il  faudroit  que 
leur  renonciation  à ce  bénéfice  fût  exprimée 
nommément  dans  les  Délibérations  jointes 
aux  Lettres  patentes;  ce  qui  n’efl  pas. 

La  convention  contenue  dans  les  Lettres 
patentes  du  13  Juin  1781  , oblige  les  Sujets 
de  votre  Duché  de  Bourgogne  d’impofer  fur 
eux  annuellement  la  fomme  de  1,5  56,500  liv. 
pendant  les  années  ij8x  & fuiv antes , jufques  & 
compris  tannée  1790.  Votre  Majeflé  efl  donc 
également  obligée  de  garantir  à fes  Sujets  du 
Duché  de  Bourgogne , l’exécution  du  contrat 
qu’elle  a paffé  avec  eux. 

Si  la  parole  des  Rois  efl  facrée,  comme  on 
ne  peut  en  douter  fans  offenfer  la  Majeflé 
Royale  , leurs  engagemens  écrits  peuvent'ils 
ceffer  d’être  obligatoires?  Votre  Majeflé  a 
fgné  de  fa  main,  le  13  Juin  1781 , des  Lettres 

A iy 


(8) 

patentes  qui  portent  que  les  deux  vingtièmes 
feront  & demeureront  /r<û  par  forme  d'abonne- 
ment pour  tout  fon  Duché  de  Bourgogne  j fa- 
voir  5 pour  la  prèjente  année  \y8i  , d la  fomme  de 
1 5474»°°°  Hv»  fur  le  pied  du  précédent  abonne- 
ment , & pour  l année  iy8z  & les  fuiv antes , juf- 
ques  & compris  l'année  iyc)o  , à la  fomme  de 
1,556,500  liv.  Un  tel  engagement  ne  permet 
pas  à Votre  Majefté  dlexiger  de  fes  Sujets  de 
fon  Duché  de  Bourgogne  , pour  abonnement 
des  vingtièmes,  aucune  fomme  au-delà  de 
celle  de  1,556,500  liv.  Pour  donner  à cet 
engagement  1 authenticité  qui  diftingue  les 
a&es  qui  portent  l’empreinte  de  la  volonté 
permanente  du  Souverain  , Votre  Majefté  a 
ordonne  qu’il  fût  expédié  fur  ce  contrat  des 
Lettres  patentes  , elle  y a fait  appofer  fon 
feel , elle  a adreffé  ces  Lettres  à fon  Parle- 
ment ; elle  lui  a enjoint  de  garder  & exécuter  le 
contenu  en  icelles  félon  leur  forme  & teneur.  Enfin  , 
le  Parlement  a imprimé  à la  volonté  fou- 
veraine  de  Votre  Majefté  le  caraaere  ineffa- 
çable de  fa  volonté  perpétuelle,  par  la  fanc- 
tion  de  l’enrégifîrement.  Un  ade  aufli  folem- 
nel , un  ade  auffi  obligatoire  peut-il  être  an- 
nuité par  un  effet  de  la  propre  volonté  de 
Votre  Majefté  ? Non,  SIRE,  nous  ne  de- 
vons pas  le  craindre.  Votre  Majefté,  tou- 
jours ftdele  à fes  engagemens  , ne  demande 
que  d’être  éclairée  fur  les  furprifes  qui  au- 
roient  pu  être  faites  à fa  religion.  L auftere 
probité  de  votre  Contrôleur  Général  des  Fi- 
nances eft  connue  ? il  aura  été  abufé  lui- 


(9) 

même  par  des  mémoires  infidèles  , la  vérité 
des  faits  efl  rétablie  ; les  principes  de  jufiice 
qui  animent  Votre  Majefié  , ne  nous  per- 
mettent pas  de  douter  qu’elle  ne  garantiffe 
rexécution  d’un  traité  quelle  a foulent. 

Après  avoir  démontré  que  l’exécution  des 
Lettres  patentes  du  16  Février  1788  , doit 
nécefîairement  être  reftreinîe  aux  années 
1791  & 1792  , nous  devons  encore  faire  con- 
noitre  à Votre  Majefié  qu’iî  y a pour  ces  deu& 
années  une  difproportion  trop  grande  entre 
l’impofition  à faire  d aine  fomme  de  2,500,000 
liv.  fuivant  les  Lettres  patentes  du  16  Février, 
& celle  de  1,556,500  liv.  portée  dans  les 
Lettres  patentes  du  13  Juin  1781  , pour  qu’il 
foit  poffible  de  dépouiller  les  contribuables 
aux  vingtièmes  , d’une  portion  de  revenu  né- 
cefiaire  à leur  fubfifiance  & à celle  de  leur 
famille  , pendant  ces  deux  années  i 791  6l 
1792. 

On  dira  peut-être  que  les  gens  des  trois 
Etats  ont  confenti  l’augmentation  de  cet  im- 
pôt , & que  le  miniflere  de  votre  Parlement 
efl  fini  : mais  cette  obje&ion  , qui  ne  pour- 
roit  être  hafardée  que  par  ceux  qui  n’ont  pas 
line  connoifîance  particulière  des  privilèges 
des  habitans  du  Duché  de  Bourgogne,  n’efl 
pas  difficile  à écarter. 

Lorfque  les  Etats  de  ce  Pays  demandèrent 
au  Roi  Louis  XIV  en  1648  , qu’il  lui  plût; 
ordonner,  fuivant  les  privilèges  de  ladite  Pro - 
vinçel*.*..  qu’il  ne  fût  levé  aucune  taxe  en 


{ 10  J 

conféquenct  d' Edits  ou  d\ Arrêts  du  Confell , fans 
qu  ils  foicnt  vérifiés  h Cours  de  Parlement  & 
timbre  des  Comptes  ( l ) ; lorfque  le  Roi,  par 
fon  Edit  du  mois  de  Mai  de  la  même  aniX  , 
a ordonne  qu  aucuns  Edits  & Déclarations  ne 
Jeroient  a l avenir  exécutés  en  fa  Province  de  Bour- 
gogm  & Comtes  dèpendans  du  Corps  defd.  Etats 
qu  au  préalable  ils  neuffent  été  vérifiés  tant  en  la 
°ur  de  P arlement  qu'en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dijon  (2  );  enfin,  lorfque  le  même  Prince 
a ordonné  a fon  Parlement , en  lui  adreffant 
cette  Loi  , d en  faire  jouir  & ufer  les  gens  des 
trois  Etats  de  ladite  Province  de  Bourgogne  ( 2 ) * 
Peut-il  etre  permis  à votre  Parlement  d’ou- 
Püer  que  nos  Rois,  fuivant  les  termes  de  cet 
, , ’ °nt  defiré  eonferver  les  gens  des  trois  Etats 
de  la  Province  de  Bourgogne  dans  la  liberté  de 
leur  privilège  (4)  , & procurer , autant  qu'il  le 
POlZ°'\ ’\-lt  f°ulaësment  Je  leurs  Sujets  ( f ). 

N eft-il  pas  évident  que  les  trois  Ordres  de 

lai  rovince  de  Bourgogne,  aflêmbiés  en  1648, 

ont  compte  au  nombre  des  prérogatives  dont 
Us  dévoient  jouir , non-feulement  que  les  im- 
portions ne  feroient  point  établies  en  Bour- 
gogne fans  le  confentement  des  Etats  (6),  mais 
encore  fans  une  vérification  préalable  en  la 
Cour  de  Parlement  & en  la  Chambre  des 
Comptes. 

Cette  fage  conftitution , dont  il  ert  dit  que 


(1)  Edit  de  Mai  1648,  regiftré  au  Parlement  le 

13  Juin  meme  année. (2.)  Ibid. (,)  Jbti 

(4)  Ibid. (5)  Ibid.  (6)  Uid.  l3'  ' 


(Il) 

les  gens  des  trois  Etats  doivent  jouir  & ufer 
fuivant  la  liberté  ( I ) de  leurs  anciens  privi- 
lèges , a eu  pour  objet  d’afïurer  aux  habi- 
tans  du  Duché  de  Bourgogne,  la  reflource 
qui  leur  a été  fouvent  profitable , des  jufles 
repréfentaîions  des  Magiflrats  , pour  le  fou - 
lacement  des  Sujets  (2)  dans  cette  Province. 

Si  dans  des  temps  récens , une  fauffe  am- 
bition a fervi  de  prétexte  pour  contefler  la 
vérité  de  ces  maximes  nationales  , le  courage 
des  Magiflrats  , vengeurs  de  la  caiife  publi- 
que , n’a  pas  tardé  à obtenir  de  l’autorité  du 
Monarque  la  réparation  de  l’attentat  commis 
à la  légiflation  de  notre  Pays  : & la  réponfe 
du  feu  Roi  à fon  Parlement  de  Dijon  , du  3 
Avril  1763  (3)  , inférée  dans  lçs  regiftres 


(1)  Edit  de  Mai  1648,  regiflré  au  Parlement  ie  12 

Juin  même  année.  ""  • 

(2)  Ibid . 

(3)  Il  s’agifToit  en  1763  de  favoîr  fi  des  Lettres 
patentes  portant  abonnement  de  l’impôt  du  troifieme 
vingtième  , pouvoient  avoir  quelqu’exécution  en  Bour- 
gogne , avant  d’être  enrégiflrées  au  Parlement.  La  ré- 
ponfe du  feu  Roi  efl  conçue  en  ces  termes  : « Sa  Ma- 
oj  jeflé  maintiendra  toujours  la  néceffité  des  enrégiflre- 

mens  de  fes  Edits  , Déclarations  & Lettres  patentes  , 
avant  qu’ils  puillent  être  publiés  & exécutés  dans  le 
refTort  de  fes  Cours.  En  conférence  Sa  Majeflé  veut 
3>  qu’il  ne  puiffe  être  levé  ni  réparti  aucunes  nouvelles 
3>  impofitions  dans  fa  Province  de  Bourgogne,  fi  elles 
3>  ne  font  autorifées  par  des  Edits  , Déclarations,  ou 

3>  Lettres  patentes  duement  enrégiflrées Si  les 

3>  Elus  Généraux  vouloient  donner  aux  abonnemens  &. 
*»  aux  Lettres  patentes  qui  les  confirment , une  exé- 


des  Etats  de  Bourgogne  , a confervé  les 
vileges  dont  les  Etats  avoient  obtenu  la 
nrmation  en  1648. 


pri- 

con- 


En  partant  de  ces  principes  folemnellement 
reconnus  , votre  Parlement , S IRE  , va  exa- 
tniner  les  difpotitions  des  Lettres  patentes  du 
16  Février  1788. 

Suivant  ces  Lettres  patentes , Fimpotîtion 
«es  deux  vingtièmes  par  abonnement,  doit 
être  portée  à la  fomme  de  2,500,000  liv.  au 
ijeii  de  1,556,500  liv.  à laquelle  elle  éîoit 
nxee  par  les  Lettres  patentes  du  13  Juin  1781: 
ce^qiu  fait  un  excédent  à impofer  de  943,500 

il  elï  vrai  que  Ion  comprend  dans  cet  ex- 
cédent les  biens  du  Clergé  , ceux  du  Domaine 
GU  K01,  des  Hôpitaux,  des  Fabriques,  &c. 
qui  doivent  contribuer  5 à ce  que  Von  dit  * 


» cution  publique  avant  l’enrégiftrement  des  Lettres 
» patentes , (oit  par  l’envoi  ou  la  teneur  des  billets 
« portant  avertirent  de  payer , foit  de  quelqu  autre 
manière  , Sa  Majefte  defapprouveroit  cette  démarche 
» qui  feroit  contraire  à l’intention  où  elle  eft  de  main- 

5’  tenir  ies  Loix  concernant  les  enrégiftremens 

» Sa  Majelté  a chargé  Ton  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  dé- 
« parlement  de  la  Bourgogne,  d’envoyer  aux  Elus  Gé- 
" neraux  la  prefente  réponfe  qu’il  fait  à fon  Parlement, 
»?  faire  iniérer  dans  leurs  regiftres.  >, 
v RePonfir  du  Roi  au  Parlement  de  Dijon  , du  6 Avril 
>763,  infime  de  l’ordre  de  Sa  Majefié,fur  les  regifire* 
des  Etats  de  Bourgogne  ),  - ■ 


03) 

dans  cette  imposition  , pour  la  Somme  de 
443022  liv.  11  f,  8 d.  (1) 

En  admettant  les  eSlimations  & les  calculs 
présentés  dans  les  inStru&ions  jointes  aux 
Lettres  patentes  du  16  Février  1788,  il  ref- 
teroit  encore  à impofer,  par  augmentation 
fur  les  Contribuables  aux  vingtièmes , une 


( 1 ) Il  eft  dit  dans  les  inftruéïions  données  aux  Com- 
mifïaires  du  Roi , communiquées  aux  Etats  de  Bour- 
gogne dans  leur  ■affemblée  du  mois  de  novembre  1787  „ 
&.  attachées  fous  le  contre-fcel  des  Lettres  patentes  du 
16  Février  1788  , que  les  biens  du  Clergé  de  Bour- 
gogne doivent  contribuer  à Fabonnement  du  vingtième 
que  l’on  portoit  alors  à 3,000,000  liv.  pour  la  fomme 

de - - - 459,152  L 18  f. 

2°.  Les  biens  des  Hôpitaux  , 
pour  la  fomme  de  - - - - 1-5,256  4 

3°%  Les  biens  du  Domaine  du 
Roi , pour  la  fomme  de  - - - 6,218 

40.  Les  forêts  du  Roi,  pour  la 

-fomme  de  ------  - 1 ,000 

Total.  - - - 53 1,627  1.  a F 

Mais  Fabonnement  porté  d’a- 
bord à 3,000,000  liv.  ayant  été 
réduit  à 2,500,000  liv.  c’eft-à- 
dire  d’un  fixieme  , il  convient  de 
diminuer  âiïfli  un  fixieme  de  la 
contribution  des  biens  ci-deflus* 

&.  ce  fixieme  eft  de  -----  - 88,604  1.  iq  f.  4 d, 

La  contribution  proportionnelle 
des  mêmes  biens  au  paiement  de 
Fabonnement  réglé  à 2,500,000 
liv.  en  fuivant  la  même  eftima-? 
tion  -donnée  à ces  biens , ne  doit 
plus  être  que  de  la  fomme  de  443^022  1.  11  f,  8 d* 


, , ( *4  ) 

fomme  de  *00477  hv.  8 f.  4 d.  c’eft-à-dire  ’ 
3 *$>77 1-  8 f.  4 d.  au-delà  de  ce  qu’ils  payoient 
lorfque  les  malheurs  de  la  guerre  avoient 
oblige  de  recourir  a l’impôt  exorbitant  des 
trois  vingtièmes  ( i ). 

Il  femble  qu’on  ait  voulu  prévenir  cette 
obfervation  , & la  conl'équence  qu’on  peut 
en  tirer  contre  la  poffibilité  d’une  furcharge 
auffi  exceffive  ; car  on  annonce  dans  les  inf- 
truchons  jointes  aux  Lettres  patentes  du  16 

Février  1788  , que  l’augmentation  d’abonne- 
ment eft  encore  au  deffous  de  la  proportion 
a laquelle  elle  aiiroit  dû  être  fixée  en  Bour- 
gogne , fi  on  eût  confidéré  la  valeur  effedtive 
des  revenus  des  propriétaires  des  fonds  dans 
cette  Province. 

On  n exigera  pas  fans  doute  qu’une  telle 
propofition , dont  l’effet  a été  de  produire  une 
auffi  forte  augmentation  d'impôt , foit  admife  , 
fans  entrer  en  quelque  difcuffion  fur  l’exadii- 
tude  de  cette  aflertion. 

Nous  avouerons,  SIRE,  qu’il  n’a  été 
donne  aux  Etats  de  Bourgogne  , ni  à votre 
Padement , aucun  éclairciffement  fur  un  point 
auffi  important  ; enforte  que  nous  pourrions 
ignorer  quelles  font  les  bafes  qui  ont  fervi  à 
affurer  les  calculs  par  lefquels  on  a élevé  fiu- 
üitement , a une  augmentation  qui  n’eft  rien 


, O) ^es  fet,res  patentes  du  ij  Janvier  178t.  re» 
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moins  que  réelle  , le  produit  des  biens-fonds, 
pour  avoir  enfuite  occalion  d’augmenter  dans 
la  même  proportion  l’impôt  qu’on  veut  af- 
feoir  fur  ces  biens. 

Mais  les  inftru&ions  qui  n’ont  pas  été  don- 
nées aux  Etats  de  Bourgogne  , & qui  doivent 
fervir  à procurer  la  même  augmentation  pro- 
portionnelle de  l’impôt  fur  les  fonds  dans  les 
autres  Provinces  du  Royaume  , ont  été  de- 
mandées par  les  Habitans  des  Provinces  voi- 
lines  de  la  nôtre  : elles  leur  ont  été  envoyées , 
& l’on  y voit  que  le  réfultat  des  calculs  faits 
pour  parvenir  à l’augmentation  de  l’impôt  des 
vingtièmes  , n’eft  pas  exempt  d’erreurs. 

Elles  ont  été  relevées  ces  erreurs  , par  les 
Députés  à l’affemblée  provinciale  du  Lyon- 
nois  , dans  leur  féance  du  26  Novembre 
1787.  Le  procès-verbal  imprimé  des  féances 
de  cette  Affemblée  (1),  nous  apprend  que  les 
Commiffaires  du  Bureau , chargés  d’examiner 
l’impôt  du  vingtième  , ont  reconnu  que  la 
prétendue  augmentation  de  valeur  des  fonds 
dans  cette  Généralité,  n’exilie  point;  qu’au 
contraire,  leur  produit  a baille  notablement 
depuis  plufieurs  années.  Ils  obfervent  que 
pour  affurer  le  prix  commun  des  grains , on 
n’eût  jamais  dû  comprendre  dans  l’eftimation 
d’un  produit  de  vingt  années,  les  années  177  î , 
1772,  1773  & 1774 > pendant  lefquelles  la 


( 1 ) Procès-verbal  imprimé  des  féances  de  l’Aflemblée 
provinciale  de  la  Généralité  de  Lyon,  pag.  53  & fuiv* 


«îifette  fit  monter  le  prix  de  cette  denrée  ait 
deflus  de  toute  valeur  admiffible  , pour  for- 
n)ei  une  valeur  commune.  Et  le  réfultat  des 
délibérations  de  cette  affembîée  provinciale  , 
a été  que  pour  rendre  une  exa&e  juâice  aux 
contribuables  , bien  loin  de  leur  faire  fup- 
porter  l’augmentation  de  7!  5,000  liv.  qui 
leur  étoit  demandée  , & à laquelle  ils  n ont 
point  conlenti,  il  ÿ auroit  plutôt  lieu  de  di- 
minuer la  quotité  adiuelle  de  cette  impolition. 

Les  mêmes  motifs,  SIRE,  & de  plus 
pu i (Tans  encore  , s’oppofent  à ce  que  les  con- 
tribuables aux  vingtièmes  dans  la  Province 
de  Bourgogne, Supportent  l’augmentation  an- 
noncée dans  les  Lettres  patentes  du  16  Fé- 
vrier. 

Le  difcrédit  dans  lequel  font  tombés  les 
biens-fonds  dans  cette  Province  , elt  notoire  , 
& ne  fauroit  être  contredit. 

L exces  des  impôts  connus  fous  le  nom  de 
taille  , & autres  acceffoires  de  la  taille,  a dé- 
couragé les  cultivateurs  en  Bourgogne  : l’agri- 
culture y languit  à un  tel  point,  que  l’ex- 
ploitation de  plulieurs  fermes  relie  à la 
charge  des  propriétaires  , faute  de  fermiers  : 
prefque  toutes  celles  qui  ont  été  louées  de- 
puis deux  ans,  ont  bailfé  conlidérablement 
de  prix.  Les  propriétaires  qui  n’ont  plus 
d autres  reffources  que  leurs  fermages  pour 
acquitter  les  importions  qui  les  concernent, 
font  obligés  de  recourir  à la  voie  des  failles 
& exécutions  contre  leurs  fermiers  : les  con- 
traintes  fç  multiplient  tous  les  jours , elles 

opèrent 
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0pereht  la  ruine  forcée  des  culiivateiifé  $ §E 
telle  eft  la  fuite  funefte  de  l’impôt  qui  pèfë 
fi  fortement  aujourd’hui  fur  les  propriétaire! 
& fur  leurs  fermiers  , qu’il  anéantit  les  refs 
fources  de  l’Etat  : la  Monarchie  ne  peut  riéan» 
moins  profpérer  , qu’autant  que  l’aifance  tèr 
gnera  dans  leS  dèux  clafles  d’hommes  qui 
forment  entre  eux  la  feule  Traie  rieheffe  âê 
votre  Royaume. 

Ordonner  , dans  de  pareilles  circohftâncëS  } 
une  augmentation  furies  deux  vingtièmes 
qui  excéderoit  le  taux  des  trois  vingtièmes 
impofés  pendant  la  guerre  , ce  feroit  porter 
le  dernier  coup  aux  propriétés  ; elles  font 
déjà  affectées  à tant  dé  fubfides  j que  h lâ 
progrefîioft  de  la  contribution  au  profit  dit 
fifc  , parvient  à s’accroître  , lès  propriétés 
foncières  formeront  bientôt  un  patrimoine 
inutile  aü  peté  de  famille  , pour  £a  fnbfîftaueë 
& celle  de  fes  enfans. 

Ce  tableau,  SIRE,  n’eft  point  exagéré f 
votre  Majesté  pourra  en  juger  par  le  récit 
fïdele  de  ce  qui  fe  paffe  à cet  égard  dans  fa 
Province  de  Bourgogne. 

Ce  ne  font  pas  feulement  trois  vingtièmes 
qui  feroient  impofés  fur  les  biens-fonds , fi 
l’augmentation  portée  par  les  Lettres  patentes 
du  16  Février  avoit  lieu  : il  faut  ajouter  différent 
tes  tailles  impofées  , fuivant  un  nouveau  tarif 
illégalement  introduit  par  les  Elus  des  Etats  dé 
Bourgogne.  i°.  Une  taille  d’exploitation  im- 
pofée  fur  les  fermiers  des  métairies,  égalé 
au  vingtième  du  produit  de  leur  bail.  i°.  Unë 


/ 
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autre  taille  impofée  fur  le  propriétaire  de  la 
métairie , s’il  elt  roturier  , & qui  eft  toujours 
égale  encore  au  vingtième  du  produit  de  fa 
métairie. 

Voilà  donc  cinq  vingtièmes  impofésenBour- 

gogne,  à raifon  du  même  fonds  de  terre. 

Votre  Majesté  peut  juger  préfentement 
fi  le  fort  des  propriétaires  de  fonds  en  Bour- 
gogne, eft  suffi  digne  d’envie  qu’ont  pu  le 
penfer  quelques  perfonnes , qui  ne  connoiflent 
pas  , comme  nous,  le  poids  accablant  de  ces 
impôts. 

Anciennement  la  Province  de  Bourgogne 
jouiftbit , comme  jouit  encore  le  Clergé  de 
France  , du  privilège  de  ne  payer  d’autre  fub- 
fide  que  celui  connu  fous  le  nom  de  don 
gratuit  ( ï ).  Ces  temps  heureux  , SIRE, 
n exiftent  plus,  & la  Province  de  Bourgogne 
eft  non-feulement  aftiijettie  à toutes  les  im- 


(i)  Licet  enim  R ex  Franciœ , neque  alii  principes  pro - 
pria  automate pojjint  ïmponere  taillas  hominïbus  hujus  pa- 
trie. Ducatus  Burgundiœ  , fecundiim  libertates  generales 
prœfenti  patrie  concejfas  ; atlamen  vidimus  quod  in  hue 
patrïâ  gentes  trium  (latuum  concedunt  quandoque  & ma- 
xime de  tribus  annis  in  tribus  annis  ChriflianiJJîmo  Régi 
nojïro  Francorum  dona  gratiofa  triginta  vel  quadraginta 
milita  Francorum.  ( Chaman,  in  confuet.  Burg.  rub . i , g. 
in  princip.  n.  5.  ) Barthelemi  de  Chafîeneux,  l’un  des 

flus  favans  hommes  de  Ton  temps , honoré  par  François 
de  la  charge  de  premier  Préfident  du  Parlement  de 
Provence,  dans  laquelle  il  mourut  au  mois  d’ Avril  1541 , 
fit  imprimer  pour  la  première  fois,  en  1517,  fon  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  Bourgogne  , dont  il  donna 
placeurs  autres  é ditions  pendant  fa  vie. 
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pofitîons  qui  ont  lieu  dans  les  pays  de  Géné- 
ralité , mais  elle  paie  encore  un  don  gratuit 
inconnu  dans  ces  pays  : il  efl  porté  actuel- 
lement à la  fomme  de  900,000  liv.  à chaque 
affemblée  des  Etats,  & l’acquittement  s’en 
fait  en  furhauffant  le  prix  du  Tel , qui  eft 
taxé  aujourd’hui  à la  fomme  exorbitante  de 
65  1.  13  f.  9 d*  pour  chaque  minot. 

Telle  eft,  SIRE,  la  véritable  pofitiorî 
des  habitans  de  votre  Province  de  Bourgogne  » 
dont  il  eft  facile  d’appercevoir  que  l’on  a 
difiimulé  les  défavantages  à votre  Majesté* 
Leur  privilège  tant  vanté , ne  confiée  donc 
qu  a acquitter  * avec  les  charges  anciennes 
des  pays  d’Etats  , celles  impofées  dans  les 
pays  de  Généralités  ; & par  uue  fuite  non 
moins  injufte  de  la  confufion  des  deux  formes 
d’adminiftration,  il  arrive  encore  qu’en  faifant 
fupporter  aux  habitans  du  Duché  de  Bour- 
gogne les  charges  des  pays  de  Généralités, 
ils  ne  participent  point  aux  foulagemens  que 
votre  Majesté  a cru  qu’il  étoit  de  fa 
juftice  d’accorder  aux  autres  pays. 

Votre  Majesté  a donné  un  Edit  au  mois 
de  Février  1780 , qui  porte  que  l’impofition 
de  la  taille  demeurera  définitivement  fixée  à 
la  fomme  à laquelle  elle  feroit  impofée  le 
Ier.  Janvier  1781.  Les  habitans  des  pays  de 
Généralités  jouiffent  du  bénéfice  de  cette  Loi  ; 
mais  elle  n’a  point  été  envoyée  à votre  Par- 
lement de  Dijon,  & en  conféquence , la  mafie 

Bij 
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de  Fimpofition  de  la  taille  augmente  en  Bour- 
gogne dans  la  progreffion  la  plus  effrayante  ( i ) * 
Une  Déclaration  du  ier.  Janvier  1775$ 
abolit  la  contribution  foiidaire  des  taiilabies 


( 1 ) Le  dernier  compte  rendu  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Dijon  , par  le  Tréforier  des  Etats  de  Bour- 
gogne, efl  celui  de  l’année  1785.  Suivant  ce  compte  , 
jl  a été  impofé  en  l’année  1785  ^ fur  les  habitans  tail- 
jables  du  Duché  de  Bourgogne  : 
i°.  Sous  le  nom  de  taillon , i . .■ 

20.  Sous  le  nom  de  garnifons , « 

30.  Sous  le  nom  de  fubfiftance , 

40.  Sous  le  nom  de  don  gratuit  * 

50.  Sous  le  nom  do&rots  ordi- 
naires * » . t . < i . . . . i ; i 
Total  de  T impofition  de  la  taille  en 
1785  


objets  * en  l’année  1787  : 

i°*  Soùs  le  nom  de  taillon 


47js787  1-  3 f.  4 d; 
645»385  7 7 
552,893  12  8 

314,370 

176,816  16  2 


4°.  DOUS 

Sous  le 


1787, 


nom  d’o&rôis 


2,161,252  1. 

19  f.  9d; 

s 

i 588,486  b 

13  f. 

» 700,665 

6 I d; 

> 563,226 

» 254*413 

9 

• ^05,746 

i _ 

18 

, 2,312,738  1. 

6 i.  1 df 

L’excédant  de  la  taille  impofée  en  Bourgogne  en 
l’année  1787  , eft  de  la  fomme  de  151*285  1.  6 f.  4 d. 

La  capitation  des  taillables  a été  augmentée  dans  la 
tnêmé  proportioHi 


(zi) 

çn  paiement  de  la  totalité  de  Fimpofition  dan? 
chaque  Communauté  d’habiîans.  Par  une  ex- 
ception bien  oppofée  au  privilège  dont  les^ 
habitans  d’un  pays  d’Etats  devroient  jouir,  la 
Déclaration  du  Ier.  Janvier  1775  n’a  point 
été  adrefîee  au  Parlement  de  Dijon  , & les 
contribuables  à la  taille  en  Bourgogne  font 
encore  fournis  à la  rigueur  des  contraintes 
folidaires  que  votre  Majesté  a réprouvées 
comme  odieufes  dans  tout  Je  refte  de  fon 
Royaume, 

La  Déclaration  du  2.7  Juin  1 7§7  5 qui 
abolit  la  corvée,  n’a  point  été  adreffée  non 
plus  au  Parlement  de  Dijon. 

Par  quelle  fatalité  , SIRE,  les  feuls  ha- 
bitans  des  pays  fitués  dans  notre  reifort  , 
font-ils  deftinés  à n’avoir  aucune  connoif- 
fance  des  Loix , qui  peuvent  apporter  quel- 
qu’adoucidemenî  à leur  mifere. 

Lorfque  votre  Majesté  ordonne  qu’il  fera 
ouvert  un  nouveau  grand  chemin  clans  un 
pays  de  Généralité  , elle  pourvoit  en  même 
temps  à ce  que  les  propriétaires  du  fol  fur 
lequel  e(l  établi  le  nouveau  chemin , foient 
indemnifés  de  la  privation  de  leurs  héritages , 
& on  leur  en  paie  la  valeur.  On  ne  connoît 
aucune  Proyince  où  les  grands  chemins  foient 
autant  multipliés  qu’en  Bourgogne  , fur-tout 
eû  égard  à la  petite  étendue  de  cette  Pro- 
vince Elle  efl  traverfée  par  plus  de  cinq  cents 
Jieues  de  grands  chemins.  Néanmoins  les 
propriétaires  des  héritages  fur  lefquels  ces 
nouveaux  chemins  font  établis,  n’ont  jamais 
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reçu  aucune  indemnité  de  la  perte  qu’ils 

éprouvent. 

Ën  Tannée  1785  , le  Minidre  des  Finances 
fit  écrire  par  les  Commiffaires  départis  dans 
les  Provinces , aux  Curés  des  Paroiffes  , des 
lettres  circulaires , pour  leur  demander  des 
iriüru&ions  fur  l’état  & le  nombre  des  ha- 
Bitans  qui  avoient  éprouvé  des  pertes  , & 
«qui  étoientpar  conféquent  en  droit  de  pré- 
tendre aux  fecours  que  le  Roi  fe  propofoit 
de  faire  didribuer  aux  pauvres  habitans  des 
campagnes.  Les  Curés  des  Paroides  du  Duché 
.cïe  Bourgogne  donnèrent  les  mémoires  qui 
leur  étoient  demandés  : les  fecours  annoncés 
furent  effectués  dans  les  pays  de  Généralités; 
mais  aucune  des  fournies  dedinées  au  fou- 
lagément  des  pauvres  habitans  , n’ont  été 
verfées  en  Bourgogne  ; & le  réfultat  de 
rallttôfi/tconfolante  qui  leur  avoit  été  faite  , 
a été  qu’ils  n’y  dévoient  avoir  aucune  part  , 
& que  c’étoit  par  erreur  qu’il  avoit  été  écrit 
des  lettres  circulaires  à ce  fujet  aux  Curés 
des  Paroides  par  le  Commidaire  départi  dans 
cette  Province. 

Votre  Majesté  peut  juger  , par  ce  court 
expofé , auquel  on  pourroit  ajouter  bien 
d’autres  faits,  en  quoi  confident  les  prétendus 
avantages  dont  jouiffent  les  habitans  de  fa 
Province  de  Bourgogne.  Ils  acheteroient 
encore  trop  chèrement  la  confervation  d’une 
conditution  entièrement  dégénérée  de  fes 
anciens  privilèges  3 ne  fût-ce  que  par  la  con- 


tribution  aux  frais  qui  font  Taccefloire  de 
cette  très-difpendieufe  adminiftration. 

Votre  Majesté  elle-même  a reconnu 
que  fous  cet  afpeét  , les  habitans  de  fon  Duché 
de  Bourgogne  étoient  dignês  de  fa  commi- 
fération,  puifquelle  nous  annonce  dans  fes 
Lettres  patentes  du  1 6 Février,  quelle  fe 
croit  obligée  d’avoir  égard  aux  grandes  en- 
treprifes  faites  par  les  Adminiûrateurs  de 
cette  Province. 

Il  n’eft  que  trop  vrai,  SIRE,  que  depuis 
quelques  années  , on  a vu  élever  en  Bour- 
gogne d’immenfes  bâtimens , qu’on  a ouvert 
dans  la  même  Province  beaucoup  de  chemins 
& des  canaux  de  navigation,  dont  la  dé- 
penfe  excede  les  forces  des  habitans  , aux 
frais  defquels  ils  font  conftruits. 

Votre  Majesté  en  fera  pleinement  con- 
vaincue , fi  elle  daigne  faire  attention  au 
furcroît  de  charges  , occafionné  par  un  feul 
de  ces  trois  objets. 

Les  Etats  de  Bourgogne  , pour  fe  fouf- 
traire  au  paiement  de  la  fomme  de  40,000  !. 
qui  leur  étoit  demandée  de  trois  ans  en  trois 
ans  , par  forme  de  contribution , à la  dépenfe 
générale  des  canaux  de  navigation  dans  l’in- 
térieur du  Royaume,  fe  font  fait  autorifer 
à conftruire  , à leurs  propres  dépens,  trois 
canaux  de  navigation , pour  lefquels  il  leur 
eft  permis  , par  des  Lettres  patentes  du  3 
Décembre  1783 , d’emprunter  la  fomme  de 
douze  millions. 
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Suivant  un  compte  rendu  à îa  Chambre 
4e  ia  Nobleffe  , le.  25  Novembre  1787 , il 
avait  déjà  été  emprunté  à cette  époque  , 
6,890,000  livres  ; enforte  qu’il  faut  dès-à^ 
préfent  payer  une  fomme  de  344,500  liv. 
ppur  les  arrérages  des  emprunts  faits  à cette 
pccafion,  fans  autre  reffource  pour  le  rem- 
bpurfement  des  emprunts  & des  arrérages  de 
çqs  marnés  emprunts,  qui  s’accroiffent  tous 
Jes  jours,  que  l’efpérance  éloignée  , peut- 
être  même  incertaine,  d’un  produit  égal  aux 
arrérages  des  fournies  empruntées.  Il  faudra 
cependant  y ajouter  encore  la  dépenfe  des 
Réparations  annuelles  à faire  dans  ces  conf- 
trudionç , que  Ton  fait  être  ordinairement 
Rrès-çonfidérables. 

Quel  moment  plus  critique,  SIRE,  pou- 
Foit-on  choifir  pour  repréfenter  à votre 
Majesté  fa  Provipce  de. Bourgogne,  comme 
un  pays  dont  les  habitans  font  plus  favorifés 
que  ceux  des  provinces  voifines  ? & dans 
quelles  çirconffances  y eût-il  moins  lieu  que 
dans  celle-ci , de  porter  l’augmentation  de 
l’abonnement  des  vingtièmes  à une  fomme 
auflj  exceflive  qu’elle  l’a  été  par  les  Lettres 
patentes  du  16  Février  dernier  ! 

Les  Minières  qui  ont  pris,  à différentes 
époques , des  renfeignemens  fur  les  forces 
de  cette  Province , n’en  avoient  pas  conçu 
pne  opinion  aufli  avantageufe  que  celle  qui 
a été  adoptée  par  votre  Contrôleur  général 
4es  Finances.  Ils  favoient  que  la  principale 
|jçlîeff|  de  I4  §ourgogne  coniiffe  dans  1$ 
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récolte  des  vins  , dont  l’inftabilité  rend  foiir 
vent  le  produit  nul  pour  le  propriétaire 
pendant  plusieurs  années;  que  la  culture  des 
vignobles  exige  des  avances  confidéraoîes  , 
qui  demeurent  encore  très-fouvent  en  pure 
perte  pour  le  propriétaire  , par  la  mifere  & 
l’infolvabilité  des  cultiyateurs.  Et  fi,  dans  le 
cours  de  vingt-cinq  années , l’augmentation 
fur  le  prix  de  l’abonnement  des  vingtièmes  , 
n’a  été  porté  fuccelfivement  au  renouvelle?? 
ment  de  ces  didférens  abonnemens  , qu’à  la 
fomme  de  67,500  pour  chaque  vingtième, 
comment  a-t-on  pu  propofer  à votre  Ma- 
jesté de  porter  fubitement  la  nouvelle  aug- 
mentation , ainfi  qu’elle  l’efl  dans  les  Lettres 
patentes  du  1,6  Février  , à la  Tomme  do 
250,238  liv.  14  f.  2 d.  pour  chaque  ving- 
tième? Cette  progreffion  , SIRE,  depuis 
le  dernier  renouvellement  d’abonnement  de 
1781  , dans  un  moment  011  les  biens-fonds 
perdent  beaucoup  de  leur  valeur , eft  fi  ex- 
ceflive,  qu’il  fuffit  de  la  préfenter  à VOTRE 
Majesté  , pour  être  aÆuré  qu’elle  ne  re- 
fufera  pas  de  fe  rendre  à la  juftice  de  nos 
réclamations , contre  une  impofition  anili 
pnéreufe  pour  fa  Province  de  Bourgogne  , 
fur-tout  dans  les  circonftançes  a&uelles. 


Les  Lettres  patentes  du  ï6  Février  con- 
tiennent, fous  l’article  7,  une  difpofition  qui 
répugne  trop  à la  nature  des  pouvoirs  exer- 
cés par  des  concitoyens  dans  Fadminiftration  x 


w 

des  affaires  communes  , qui  leur  eft  confiée  : 
pour  qu’elle  puiffe  être  admife. 

Cet  article  eft  ainfi  conçu:  « Afin  que  les 
» rotes  contiennent  toujours  les  véritables 
» noms  des  Contribuables , pour  éviter  aux 
» Etats  & a leurs  Elus  Généraux  les  frais  8c 

* depenfes  de  la  recherche  des  mutations 

* arrivent  continuellement  & pour  la 
» facilite  de  la  Colleéte  : ordonnons  que  tous 
» proprietaires,  ou  ufufruitiers  non  encore 
» compris  dans  les  rôles  , & qui  poffedent 

* actuellement  , ou  pofféderont  à l’avenir 
" fQ.s  ,ie?s  Sujets  ou  impofés  aux  vingtièmes, 
**  ioit  a titre  de  fuccefîïon  , ufufruit,  acqui- 

* lition  , échange  ou  autrement , feront  te- 

* nus  de  repréfenter  au  greffe  des  Etats  leurs 
» titres  de  propriété  ou  ufufruit  defdits  biens 
» dans  1 année  & jour  de  leur  pofTeffion , pour 

* ^tre  mis  les  ^ms  dans  les  rôles  à la  place 

* Précédens  poffeffeurs  ou  ufufruitiers 
& fubroges  aux  importions , à peine  de 

» doublement  de  la  portion  de  l’impôt  qu’ils 
doivent  fupporter  à raifon  de  leurs  nou- 
1 ve!.Ies  P°ffefTions  , pour  autant  d’années 
qu  ils  les  auront  diflîmulées  après  le  délai 
» ci- deflus.  »> 

La  claufe  dont  il  s’agit  n’a  été  inférée  dans 
aucunes  des  Lettres  Patentes  données  fur  les 
précedens  abonnemens  ; cette  nouveauté 
ieule  feroit  un  motif  fuffifant  pour  la  faire 
profcrire. 

Mais  les  inconvéniens  qu’elle  préfente  font 
*»  réels,  & le  danger  d’une  introduction  suffi 
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rigoureufe  qu’injufte,  eft  fi  incompatible  avec 
les  principes  d’une  adminiftration  de  biens 
communs  , que  votre  Parlement  ne  peut  trop 
infifter , pour  que  cette  difpofition  foit  re- 
tranchée des  Lettres  patentes  du  16  Février 
dernier. 

La  peine  du  double,  & les  autres  peines  de 
cette  efpèce  , furent  toujours  réfervées  à 
l’invention  du  génie  fifcal  ; & l’application 
ne  s’en  fit  jamais  dans  le  fyftême  des  Loix  les 
plus  financières , qu’au  cas  de  la  fraude. 

Dans  le  cas  prévu  par  l’article  7 , quel 
délit  peut-on  imputer  à celui  qui , étant  au 
lieu  & place  d’un  propriétaire,  en  qualité 
d’héritier,  en  qualité  d’acquéreur , ou  à titre 
d’échange  , acquitte  la  fomme  à laquelle  il 
eft  impofé  fous  le  nom  de  fon  auteur? 

Il  arrivera  fréquemment  qu’un  fuccefieur 
à un  héritage  fera  abfent  de  la  Province  de 
Bourgogne  ; qu’un  tuteur  oubliera  de  fe  faire 
comprendre  en  fon  nom  au  rôle  des  vingtiè- 
mes , au  lieu  d’un  pere  décédé  qui  a laifle  des 
enfans  mineurs  ; que  celui  qui  aura  fait  un 
échange  de  fonds,  négligera  de  faire  fubro- 
ger  fon  nom  au  lieu  de  celui  dont  il  a ac- 
quis l’héritage  par  échange  : cependant  Tab- 
lent, le  mineur,  le  particulier  qui  aura  né- 
gligé fes  propres  affaires  , feront  punis^  de 
leur  abfence , de  leur  minorité  , ou  d’une 
iimple  négligence  , par  la  peine  du  double  de 
l’impofition.  Une  telle  rigueur  eft  inadmif- 
fible. 


) 
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La  réglé  ordinaire  en  matière  d’impôt,  eft 
que  celui  de  qui  on  veut  exiger  fa  quote- 
part  d une  impofition  , foit  averti  qu’il  eft 
impofé , avant  d’etre  contraint  au  paiement. 
Suivant  la  difpofition  de  l'article  7 des  Lettres 
patentes  du  16  Février,  le  contribuable  à 
1 impôt  feroit  au  contraire  obligé  de  fe  faire 
.jnfcrire  , pour  être  admis  au  paiement  de 
1 impôt  ; & pour  ne  l’avoir  pas  fait  ; il  feroit 
contraint  a payer  le  double  de  l’itnpofition. 

a fallu  créer  un  délit  imaginaire  pour  pou? 
voir  prononcer  une  peine  contre  le  contri- 
buable. 

On  exige  encore  de  lui  par  le  même  article 
7 5 qu  il  rapporte  les  originaux  des  titres  en 
vertu  defquels  il  eft  devenu  propriétaire  de 
1 héritage  fur  lequel  l’impôt  eft  affis  : ce  qu’il 
n eft  fouvent  ni  pofïible,  ni  prudent  de  faire; 
car  un  héritier  , un  acquérepr  peuvent  avoir 
intérêt  de  conferver  l’expédition  originale 
d’un  teftament,  fade  d’acquifition  d’une  terre 
ou  d’une  métairie , fur-tout  s’ils  contiennent 
des  quittances  de  paiemens,  ou  des  conven- 
tions , dont  le  propriétaire  ne  juge  pas  à pro- 
pos de  confier  le  fecret  au  Commis  d’un  Bu- 
reau d adminiftration  , qui  ne  donne  pas  même 
un  récépifte  des  a des  qu’on  remet  entre  fes 
mains  :ces  pdes  peuvent  cependant  s’adhirer, 
& celui  qui  feroit  la  vidime  de  fa  confiance  y 
n auroit  aucune  adion  pour  fe  faire  reftituer 
le  dépôt  confié. 

On  dira  peut-être  que  l’acquéreur  d’un  hé- 
ritage  cenfable,  eft  obligé  de  préfenter  fou 


Contrat  d’acquifition  au  Seigneur  de  1 emphy- 
téofe  , & de  lui  offrir  le  paiement  des  lods  ; 
mais  cette  obligation  à laquelle  il  efl  jufte  de 
foumettre  cet  acquéreur,  parce  que  ceft  la 
condition  fous  laquelle  le  fonds  cenlable  a 
été  aliéné  originairement  a 1 emphÿteote,  efl 
révoltante  dans  le  cas  du  paiement  de  l’impôt. 

Nous  croyons  pouvoir  propofer , SIRE, 
Une  comparaifon  qui  rendra  plus  fenfiblelin- 
juftice  de  la  nouvelle  obligation  à laquelle  on 
Veut  affujettir  les  contribuables  a 1 impôt  des 
vingtièmes  ; & fiippofons  qu  un  Seigneur  en 
Bourgogne  veuille  exiger  de  fes  cenfitaires  * 
qu’ils  lui  fourniffent  à chaque  mutation  de 
propriétaire  , les  renfeignemens  necefïaires 
pour  le  renouvellement  des  recettes  manuelles 
de  fes  redevances  : une  telle  furcharge  feroit 
rejetée  dans  tous  les  Tribunaux.  Celui  ait 
profit  de  qui  fe  fait  la  recette , doit  veiller  à 
la  confervation  de  fes  propres  interets  ; il 
charge  ordinairement  fes  fermiers  de  cette 
obligation  , il  en  fait  une  condition  de  leur 
bail.  Les  Receveurs  des  tailles  en  Bourgogne  , 
qui  font  commis  par  les  HabitanS  de  cette 
Province  pour  faire  la  recette  de  toutes  les 
impofitions  qui  s’y  lèvent , & qui  font  magni- 
fiquement rétribués  fur  le  produit  de  ces  mê- 
mes impofitions  , peuvent  être  chargés  de 
prendre  les  renfeignemens  neceffaires  pour 
connoître  les  mutations  dans  les  propriétés* 
Rien  n’empêche  qu’on  ne  leur  impofe  cette 
obligation  , qu’il  feroit  aufïi  injufle  qu  info- 
lite , de  rejeter  fur  les  contribuables  a 1 impôt* 
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tiile  feroit  d autant  plus  affligeante  pdiîf 
eux,  qu  une  Loi  nouvelle,  donnée  exprefte-* 
iiient  pour  charger  à l’avenir  les  propriétaires 
d indiquer  les  mutations  qui  arriveront  dans 
les  perfonnes  des  contribuables  à l’impôt  des 
vingtièmes , pourroit  faire  croire  que  cet  im- 
pôt, qui  ne  fut  jamais  annoncé  que  comme 
un  fubfide  extraordinaire  , pour  un  petit 
nombre  d’années,  va  être  converti  en  impôt 
perpétuel. 

L’article  6 des  mêmes  Lettres  patentes  an* 
nonce  qu’il  fera  procédé  à une  nouvelle  vé- 
rification des  revenus  des  contribuables  au* 
vingtièmes  , afin  de  parvenir  à une  réparti- 
tion plus  égale  de  l’impofition. 

A cet  égard,  SIRE,  votre  Parlement  ne 
croit  pas  devoir  réitérer  à Votre  Majefté  les 
repré  Tentations  qu’il  lui  a déjà  faites  plufieurs 
fois  , fur  les  inconvéniens  qu’entraînent  ces 
vérifications  ; il  lui  fufftt  que  malgré  fes  re- 
préfentations  , Votre  Majefté  ait  jugé  les  vé- 
rifications néceftaires,  pour  qu’il  cefTe  de  ré- 
clamer contre  une  opération  que  Votre  Ma- 
jefté approuve  par  des  motifs  d’équité,  qui 
ont  pu  balancer  dans  fa  juftice  les  vices  in- 
féparables  de  toutes  les  opérations  de  ce 
genre. 

Mais  votre  Parlement , SIRE  , ne  peutfe 
difpenfer  de  repréfenter  à Votre  Majefté , que 
la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  procédé 
à ces  vérifications  , eft  trop  importante  pour 
qu’elle  ne  foit  pas  réglée  par  des  Lettres  ex- 
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pédiées  en  la  forme  ordinaire;  & il  etpere  que 
Votre  MajeRé  voudra  bien  accueillir  favora- 
blement les  très-humbles  fupplications  qu  il  <a 
l’honneur  de  lui  adreffer  à ce  fujet. 

Enfin  , SIRE  , votre  Parlement  eft  encore 
obligé  de  vous  repréfenter  que , fuivant  lu- 
fage  invariablement  obfervé  en  cette  Pro- 
vince, les  Lettres  patentes  pour  l'abonne- 
ment  des  impôts , n’ont  jamais  dû  être  expé- 
diées avant  l’enrégiftrement  des  Edits  por- 
tant établiflfement  de  ces  impôts.  A la  vé- 
rité, en  l’année  1760,  il  fut  expédié  des 
Lettres  patentes  pour  l’abonnement  du  troi- 
iieme  vingtième  , avant  Tenrégifirement  de 
l’Edit  donné  pour  l’établiffement  de  cet  im- 
pôt : mais  votre  Parlement  réclama  alors 
contre  cette  innovation , & le  feu  Roi  dans 
fa  réponfe  ( I ) adreffée  à fon  Parlement  le 


(1)  « Sa  Majefté  ne  refufera  pas  d’entendre,  après 
les  abonnemens  , même  après  ceux  qui  fe  trouveroienî 
s»  antérieurs  à l’enrégiftrement  des  Edits,  les  reinon- 
3>  trances  ou  repréfentations  que  fon  Parlement  croira 
3>  devoir  faire,  tant  fur  les  Edits  lion  encore  enré- 
» gifkrés  , que  fur  les  Lettres  patentes  d’abonnement  ; 
a»  & Sa  Majefté  les  écoutera  favorablement , lorfqu’eîies 
« auront  pour  objet  le  bien  de  fon  fervice  & i’avan- 
3)  tage  de  fa  Province  de  Bourgogne. 

» Elle  ne  refufera  pas  non  plus  d’entendre  ce  que 
3>  fon  Parlement  auroit  à lui  repréfenter  fur  Fufage  par- 
» ticulier  réclamé  par  fon  Parlement  pour  la  Province 
3>  de  Bourgogne , relativement  à l’époque  à laquelle  les 
3>  Lettres  patentes  portant  abonnement , peuvent  être 
j>  expédiées.  ( Réponfe  du  Roi  au  Parlement  de 
Dijon , du  6 Avril  1763  , infcrite  de  l’ordre  du  Roi 
fur  les  regiftres  des  Etats  de  Bourgogne.  } 


6 Avril  1763  * après  l’avoir  affuré  qu  a qùef- 
qtf  époque  que  les  Lettres  patentes  d abon- 
nement fufïent  expédiées,  il  écouteroit  tou- 
jours favorablement  les  repréfentafions  que 
fon  Parlement  lui  adrefferoit  fur  ces  Lettres  5 
jTa#uta  de  plus  qu’il  écouteroit  de  même  les 
remontrances  que  fon  Parlement  croiroit  de- 
voir lui  adrefîer  fur  C ufage  particulier  qu'il  ré* 
clamait , relativement  à l'époque  a laquelle  les  Let- 
tres patente S portant  abonnement  pouvoient  être  ex- 
pédiées. 

Depuis  l’année  1760 , l’ancien  ufage  de 
n’expédier  des  lettres  patentes  portant  abon- 
nement , qu’après  l’enrégidrement  des  Edits 
donnés  pour  l’établiffement  des  impôts , avoir 
été  conftamment  obfervé.  Votre  Parlement , 
SIRE,  ne  peut  donc  s’empêcher  de  réclamer 
aujourd’hui,  contre  l’irîterVerfion  de  l’ancien 
ufage,  interverfion  renouveîlée  par  l’expédi- 
tion des  Lettres  Patentes  du  16  Février  der- 
nier, pour  l’abonnement  des  deux  vingtièmes, 
avant  l’enrégiflrement  de  l’Edit  donné  pour 
la  prorogation  de  cette  impofition.  11  efHen- 
fible  que  l’impôt  doit  être  promulgué/égale- 
ment  par  la  vérification  & l’ehrégiftrement  de 
l’Edit  qui  en  ordonne  l’établiffement  , avant 
d’expédier  les  Lettres  patentes  qui  fixent  la 
fomme  à répartir  entre  les  contribuables,  eri 
exécution  de  ce  même  Edit. 


Puiffe  , Votre  Majesté  , ne  voir  dans  nos 
très-humbles  St  très-refpedueufes  remontran- 
tes , di&ées  par  le  fentiment  de  notre  devoir 

âc 
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fr  oarle  cri  de  nos  confciences , d autre  motif 
aue  le  zèle  qui  nous  anime  pour  le  bien  de  fort 
fervice  & pour  le  foulagement  des  peuples  de 
notre  Reffort.  Uniquement  guides  par  1 amour 
de  la  vérité  & de  la  juftice,  nous  ferons  am- 
plement dédommagés  du  facnfice  journalier 
Sue  nous  faifons  de  notre  interet  propre  & 
de  notre  tranquillité  perfonnelle  a la  gloire 
du  régné  de  Votre  Majesté,  par  la  fatis- 
faftion  de  faire  parvenir  jufqu  au  cœur  du 
meilleur  des  Rois  , nos  réclamations  fondées 
fur  la  vérité  & fur  la  juftice. 

Nous  foraines  avec  un  refpea  très-profond, 


SIRE, 


DE  Votre  Majesté, 


De  voire  faille  de 
Dijon  le  Avril 


les  très  Jiumbles , très* 
obéiffans  & très-fideles 
fujets  & Officiers  les 
Gens  tenant  votre 
Cour  de  Parlement  de 
Dijon. 


